
Le Rôle des Autorités Compétentes 
et des Correspondants au titre de la 
Convention de Bâle

dangereux et d’autres déchets et de prendre position à 
leur sujet. Dès réception d’une notifi cation, les autorités 
compétentes des pays d’importation et de transit doivent 
décider si elles consentent ou non à l’expédition de déchets 
proposée à destination ou par l’entremise de leurs territoires, 
respectivement.

Les autorités compétentes doivent être faciles à joindre et à 
l’écoute. Le secrétariat tient un répertoire des coordonnées 
des autorités compétentes des Parties sur le site Internet de 
la Convention de Bâle. Dans certains cas, ces renseignements 
ne fi gurent pas sur le site Internet; toutefois, ils peuvent être 
obtenus auprès du secrétariat ou d’une autorité compétente 
nationale indiquée par la Partie. Il incombe aux Parties de 
veiller à ce que les renseignements fi gurant sur cette page 
Internet soient à jour. Les Parties peuvent désigner plus d’une 
autorité compétente, conformément à leurs besoins et à leurs 
exigences spécifi ques. En pareils cas, les Parties devraient 
fournir des précisions sur les diverses attributions des 
différentes autorités compétentes afi n que la correspondance 
soit acheminée à l’organe compétent.

Qu’est-ce qu’un Correspondant?

Au titre de l’article  2 de la Convention, le terme 
«  correspondant  » s’entend de l’organisme d’une Partie 
chargé de recevoir et de communiquer les renseignements 
prévus aux articles 13 et 16 de la Convention.

Le correspondant est le canal par le biais duquel les Parties 
communiquent des renseignements au secrétariat et aux 
autres Parties et en reçoivent de ceux-ci. En outre, il est chargé 
de recevoir les avis de réunions des organes de la Convention.

Conformément à l’article  13 de la Convention, les Parties 
doivent veiller, chaque fois qu’elles ont connaissance d’un 
accident survenu au cours du mouvement transfrontière de 
déchets dangereux ou d’autres déchets pouvant présenter des 
risques pour la santé humaine et l’environnement d’autres 
États, à ce que ceux-ci en soient informés immédiatement.

De plus, les correspondants sont tenus d’informer les Parties, 
par l’entremise du secrétariat, de toutes modifi cations 
apportées à la désignation de leurs personnes-ressources, à 
leurs défi nitions nationales de déchets dangereux, et de toute 
décision d’interdire l’importation ou l’exportation de déchets 
dangereux ou d’autres déchets.

Le correspondant est également chargé de communiquer 
des rapports nationaux annuels dans lesquels les Parties 
fournissent des renseignements sur les sujets couverts par 
la Convention pour l’année civile précédente. Ce rapport 
comprend des renseignements, tels que des précisions 
sur les mouvements transfrontières de déchets dangereux 
et d’autres déchets auxquels elles ont participé, toutes 
mesures prises pour mettre en œuvre la Convention, et des 

La Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements 
transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination établit 
un système d’échange de renseignements au sein des Parties et 
entre les Parties par l’entremise du secrétariat. Cet échange de 
renseignements est crucial afi n de mettre à disposition des Parties 
les renseignements nécessaires pour leur permettre de prendre 
des décisions en connaissance de cause sur les mouvements 
transfrontières et la gestion de déchets dangereux.

Pour assurer le bon fonctionnement du système, la Convention 
demande aux Parties de désigner des personnes-ressources 
offi cielles afi n de veiller à la communication des renseignements 
aux personnes/représentants compétents. Ces personnes-
ressources offi cielles sont appelées « autorité compétente » et 
«  correspondant  » selon leurs fonctions. Ces deux personnes-
ressources jouent des rôles clés dans la mise en œuvre effective 
de la Convention de Bâle.

Conformément à l’article 5 de la Convention de Bâle, les Parties :

• Désignent ou créent une ou plusieurs autorités 
compétentes et un correspondant;

• Informent le Secrétariat, dans un délai de trois  mois à 
compter de la date à laquelle elles deviennent Parties à la 
Convention, des organes qu’elles ont désignés comme leur 
correspondant et leurs autorités compétentes; 

• Informent le Secrétariat de toute modifi cation apportée à 
la désignation de l’un ou l’autre de ces organes dans un 
délai d’un mois à compter de la date où la modifi cation a 
été décidée.

Qu’est-ce qu’une Autorité 
Compétente?

Au titre de l’article  2 de la Convention, le terme «  autorité 
compétente » s’entend de l’autorité gouvernementale désignée 
par une Partie pour recevoir, dans la zone géographique que 
la Partie peut déterminer, la notifi cation d’un mouvement 
transfrontière de déchets dangereux ou d’autres déchets ainsi 
que tous les renseignements qui s’y rapportent et pour prendre 
position au sujet de cette notifi cation comme le prévoit l’article 6.

Au titre de la Convention de Bâle, avant de commencer 
toute expédition de déchets, le pays souhaitant exporter des 
déchets dangereux ou d’autres déchets doit d’abord obtenir le 
consentement écrit préalable du pays d’importation ainsi que 
celui des pays par l’entremise desquels les déchets vont transiter. 
Pour obtenir ce consentement, le pays d’exportation doit envoyer 
une notifi cation contenant des renseignements suffi sants pour 
permettre aux pays d’importation et de transit de décider en 
connaissance de cause s’ils consentent ou non aux mouvements 
de déchets envisagés.

L’autorité compétente est l’entité chargée de recevoir les 
notifi cations de mouvements transfrontières de déchets 
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données statistiques pertinentes sur les effets de la production, le transport et 
l’élimination de déchets dangereux ou d’autres déchets sur la santé humaine et 
l’environnement.

La communication de renseignements est la pierre angulaire de la Convention; 
le correspondant agit à titre d’entité chargée, dans chaque pays, de veiller à 
l’effi cacité de ce système. Afi n que les renseignements communiqués par les 
Parties et le secrétariat sur les sujets relatifs à la Convention de Bâle soient 
à jour, les correspondants doivent être désignés de manière appropriée et 
toutes modifi cations apportées à leurs coordonnées doivent être notifi ées au 
secrétariat aussitôt que possible.

Le secrétariat maintient un répertoire des coordonnées des autorités 
compétentes et des correspondants notifi és par les Parties sur : 

http://www.basel.int/contact-info/frsetmain.html

Formulaire pour la désignation de l’autorité compétente et 
du correspondant conformément à l’article 5 de la Convention 
de Bâle

Les Parties à la Convention ont adopté un formulaire type pour la désignation 
de l’autorité compétente et du correspondant. Ce formulaire est disponible sur 
le site Internet de la Convention de Bâle dans les six  langues offi cielles des 
Nations Unies :

http://www.basel.int/contact-info/designation-form.pdf

http://www.basel.int/convention/forms/index.html

Le formulaire vise à aider les Parties à informer le secrétariat de nouvelles 
désignations et de toutes modifi cations ou mises à jour concernant la 
désignation des autorités compétentes et/ou des correspondants.

Veuillez transmettre ce formulaire dûment rempli au Secrétaire exécutif 

du secrétariat de la Convention de Bâle par fax (+ 41 22 797 3454).

Veuillez noter que les candidatures présentées à titre individuel ne 

seront pas examinées.

Le formulaire doit être rempli par un organe dûment autorisé par le 
gouvernement à communiquer de tels renseignements au secrétariat. Ces 
renseignements seront inclus dans les documents offi ciels du secrétariat à titre 
d’autorités compétentes et/ou de correspondants désignés offi ciellement aux 
fi ns de l’article 5 de la Convention.

Le secrétariat accusera réception des renseignements communiqués 
et les rendra publiques sur le site Internet de la Convention de Bâle 
(http://www.basel.int)

Pour de plus amples renseignements, veuillez contacter :

Secretariat of the Basel Convention
UNEP/SBC
International Environment House I
13-15 Chemin des Anémones
CH-1219 Châtelaine
Geneva, Switzerland

Tel: + 41 22 917 8218  |  Fax: + 41 22 797 3454
E-mail: sbc@unep.org  |  www.basel.int D
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